
L’ombre de
SamuelPatyplane
surMontauban
Confrontés à la prolifération destenues islamiques, desprofesseursdu lycéeAntoine-

Bourdelle tententdeveiller au respectde la laïcité malgré une hiérarchiefrileuse.
Un exemplesymptomatique du dangercommunautariste dans l’enseignement public.

Par NicolasBoutin
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V endredi9 décembre2022. Le

gouvernement veut profiter de

cetteJournéenationale dela laï-

cité, célébrant l’anniversaire de

l’adoption de la loi de 1905 de
séparation desÉgliseset de l’État, pour

sensibiliser lesélèvesauxprincipesde

la République. Depuis ledébut de l’an-
née scolaire, lesatteintesà la laïcité se

multiplient dansles établissements
publics. Le ministère de l’Éducation
nationale a recensé 720signalements
dansles écoles, collèges et lycées en

octobre2022 en France, enhaussede

130 % par rapport à septembre.Le

ministre PapNdiaye etla secrétaire
d’État à la JeunesseSarahEl Haïry

passent donc à l’offensive. PapNdiaye

publie une vidéosur lesréseauxsociaux

rappelant l’esprit de la loi de1905et de

celle du15 mars2004, venue débar-

rasser l’école de tout prosélytisme.
Quant à SarahEl Haïry, elle participe

à la “fête de la laïcité” avec les élèves

du lycéeDiderot àParis.

Si lasecrétaired’État affichecomme

objectifde “sensibiliser” les élèves,à

Montauban, dans le Tarn-et-Garonne,

l’attention seporte sur...lesprofesseurs.
Au lycée Antoine-Bourdelle, cesder-

niers sont convoquésà une journéede

formation obligatoire,tandisque les

élèvesrestentchezeux.Le rectoratveut

prendre le tempsdedéciy pter lesméca-

nismes de l’intolérance avec10 groupes

de 30 professeurs. Une journéecom-

plète, aux accentstrèspolitiques.

Comme dans uncours d’éducation
civique, les participantsont droit au

rappel desvaleurs de la République,

apprenantàagir contre le racismeet

l’antisémitisme. Après analyse de l’as-
pect juridique du “blasphème” à partir
desunesde CharlieHebdo et du jour-

nal danois Jyllands-Postenreprésen-

tant Mahomet, les 25 critèresde

discrimination interditspar la loi sont
rappelés.Parmi eux, l’“identité de
genre” différenciéedusexe,les“mœurs”
illustrées parun piercing au nez, la

capacitéàs’exprimer dansunelangue
étrangèreau milieu des classiques

“nationalité”, “religion” et “prétendue
race”. Surunschéma,dont nous nous

sommesprocuré une copie, lesensei-

gnants sevoient aussiexpliquerle «pro-

cessus dehaine», symbolisé par cinq

roues connectéescomme les rouages

d’une même machine. Le formateur
démontrequelesstéréotypesentraînent

despréjugés qui permettent lastigma-

tisation, puis ladiscrimination menant
à l’exclusionetà l’élimination.

À proposde la laïcité, le document

précisequ’elle n’est « ni religieuseni
antireligieuse ». Les formateurs
n’abordent d’ailleurs jamais la problé-

matique de la montée de l’islamisme
dansles établissementsscolaires. Ils

font plutôt la différence entre laïcisa-

tion et sécularisation, prenantcomme

exempleslesÉtats-Unis, le Portugal, le

Danemarkoumême le Vatican, bien
loin de la Tchétchénieoudu Maroc,

deuxpaysd’oùest originaire une large

partiedela population lycéennelocale.

Reste l’avant-dernière des 28 diaposi-

tives, enfin consacrée à la radicalisa-

tion. Quelques lignes inspirées du
sociologue Farhad Khosrokhavar qui
n’évoquent jamais les revendications

communautairesetreligieuses.

Désamorcerlespolémiques

Si cetétablissementbénéficied’un trai-

tement particulierde la part du recto-

rat, c’est parceque le quatrièmeplus

grand lycée de France s’est retrouvé

sous le feu desprojecteurs. Comme l’a
révéléMarianne, unealtercationentre

une élèvevêtued’une abaya,une robe

longue, largeet sombre portée parles

femmes dansles pays musulmans, et

uneprofesseurd’espagnolaéclatédébut

octobre. La scène,filmée, a étépubliée

sur lesréseauxsociaux, accompagnée
d’une pétition etd’un appel à la mobi-

lisation «pourla libertédu choix ves-

timentaire etcontre l’islamophobie »,

le 9novembre dernier.

Cettemédiatisationaattiré l’atten-
tion surcelycéedeplus de2500 élèves.

Les atteintesà la laïcité y sontpour-

tant récurrentes.Depuis septembre,
plusieursrapports rédigéspardesensei-

gnants font étatdevoiles repliés sur
lesépaules,de mancheslongues tirées

aumaximum malgréles fortestempé-

ratures, d’élèves tournant le dosdès
lors que l’on parle de laïcité, etc. Un

professeur de français aétéreprispar
unélèvepour avoir qualifié Balzacde

«géniecréateur». « Vous nepouvezpas
dire ça!Il n’y a queDieu quiestcréa-

teur », lui arépondule lycéen.

Le lycéeAntoine-Bourdelle à Montauban,

quatrièmeplus grand deFrance,

estuncastypique del’entrisme islamiste

enmilieu scolaire.
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Desprières sontégalementorgani-

sées aux intercours, l’alarme du por-

table servant d’appelà laprière. Des

enseignantsévoquentla présenced’une
«policedesmœurs» aux abordsdu
lycée,reprenantles jeunes filles sur
leur tenue,la couleur ou la longueur

de leur jupe; une complémentaritése

dessineentreles filles qui «affichent

l’idéologie » par leurs vêtementset les

garçonsquitiennent« lesdiscoursdog-

matiques enclassepourmettreendif-

ficulté les enseignants». Des faits
susceptiblesde remonteràladirection

interne du lycée, puis d’être transmis
au directeuracadémiquedesservices
del’Éducation nationale(DASEN),qui

joue le rôle d’interfacechargéed’aler-
ter le rectorat etlapréfecture.

Mais,selonplusieurssourcesinternes,

la direction se montrerait parfois fri-

leuse à l’idée d’ébruiter cesfaits auprès

dela hiérarchie. Pourtant,le fossé
continuede se creuserentre des pro-

fesseurs garantsde la neutralitéetdes

élèvesquinecessentd’adopter despos-

tures communautaristes.« On voit les

étapess’enchaîner, l’idéologie d’un
groupe social basésurunfond reli-

gieux se développer,alimentéepar
l’homophobie,l’antisémitisme, etcontre

l’égalité homme-femme », s’inquiète un

professeur,qui note de plusenplus de

questions« trèsstructurées» liées aux

dogmesislamiques encours. Pouréviter

deheurterl’élève enquestion, l’ensei-
gnant renoncealors à instaurer le
débat, « l’écoledela Républiquene tient

plusson rôle », s’alarmel’un d’eux.

Un protocole“punitif”
Pourtenterd’apporterdesélémentsde
réponseaux enseignants, l’académie de

Toulousea diffusé unprotocole, par

l’intermédiaire deFabrice Pappola,réfé-

rent académique“valeurs de la Répu-

blique , dont nousnoussommesprocuré

unexemplaire.« IJnpoint d’appui » censé

correspondre« àla majoritédessitua

PETIT SCHÉMA DE RÉÉDUCATIONDES PROFESSEURS

tionspouvantsefairejour ». Il sefonde

sur la loi du15 mars 2004 interdisant

aux élèves le portdes tenueset signes

manifestant ostensiblement leurappar-

tenance religieuse, ainsi quesur lajuris-

prudence quienadécoulé.Leprotocole

rappelle la définition de la notion de

tenueoude signe religieux«par desti-

nation », dès lors qu’«unbandana, un

bonnetou l’associationd’un bandana
et d’une tunique longue decouleur
sombre[sont] portéspar desélèves de

confessionmusulmane, danslamesure

où leurport dansl’établissementsco-

laire étaitrégulier etassorti du refus

d’un changementde tenue».

Lorsqu’il yaatteinteàla loi de2004,

une« phasededialogue» doit être
ouverte durantundélai «raisonnable»,

estimé àdeuxsemaines.« Danslaplu-

part descas, cedialogues’avèresuffi-

sant pouréclairer l’élève etsafamille

surlesmotifsdecettedécision etainsi

aboutir à uneissuefavorable»; dans
le cascontraireunconseil dediscipline

estconvoqué.Le protocole édictela
conduiteà tenir danstrois situations

différentes: le portpar un élève d’une
tenueoud’un signedont la dimension

religieuse estétablie, à l’entrée d’un
établissementscolairepublic, puis à
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l’intérieur de l’enceinte, etenfin le port

parunélève d’une tenueoud’un signe

dont ladimension religieuse est« ques-

tionnée mais n’estpasformellement

établie» parla loi ou la jurisprudence.

Dans ce troisième scénario, tout
reposesur « l’intentionnalité dupor-

teur». « L’abayapeutconstituer “une
tenueculturelle”licite, sil’élève qui la

portene lui confèreaucunedimension

renvoyant à sonidentité religieuse»,

écrit le référent aux “valeurs de la
République”. «En casderefusconstaté,

l’élève doit être unenouvellefois informé

quesa tenuesoulèvedes interroga-

tions etque,pour les lever, il convient

qu’il seprésentele lendemain dans
l’établissementsansporter l’élément
problématique », poursuit-il.

Un protocole insuffisant, affirme un

enseignant,pour qui lui etses collè-

gues portentla chargede “prouver l’in-
tentionnalité . Aprèsunnouveaurapport

transmisparuneprofesseur,une réu-

nion avecdesmembresdel’équipe aca-

démique “valeursde la République”
devait permettre d’éclairer et d’épau-
ler les enseignants.« On aplutôtl’im-
pression d’êtremuselés », s’insurge l’un
d’eux. « Ceprotocole estunécrande
fumée », renchéritunedesescollègues

de l’académiedeToulouse,qui souligne

que, depuis saréception,«plusaucun

enseignantn’a fait remonterd’inci-
dent». «Faireremonterun rapport,
c’ests’exposerà la vindicte commu-

nautariste desfamilles », conclut-elle.

Une enseignantemenacée

Depuis la diffusion de la vidéo sur les

réseaux sociaux, la professeurd’espa-

gnol continue d’exercerauseindu lycée,

contre ventset marées. Avecunaplomb

sans faille, elle refusedelaisser l’isla-
misme gagnerduterrain.Mêmesi,pour

cela, elledoit vivre sousprotection poli-

cière, bénéficiant de rondesautour de

son domicile, aprèsdesmenaces pos-

tées sur Internet.Deux ansaprèsl’as-
sassinat de SamuelPaty devantson

collège, par unterroriste tchétchène,
sonsouvenirplane sur sescollègues.

«Rienn’aévoluédepuisl’attentat de

2020 », assureuneenseignante.«La
hiérarchiecompte sur le devoir de

réservepourétouffer l’affaire », dénonce-

t-elle. Contactée, ladirection du lycée

nous a renvoyé vers le rectorat,quin’a
pas réponduànossollicitations.

Selonnos informations, le proviseur

aaccompagné la professeur d’espagnol
au commissariatquandellea déposé

plainte maisn’aurait pas lui-même porté

plainte contre l’élève. La confiance est

rompue entrelahiérarchieet lesensei-

gnants, qui se sentent«stigmatisés»

pour avoir fait leur travail.Ils sontune

vingtaine àtenterde « tenirle bastion».

Deux clans s’affrontent danslasalle des

professeurs:ceuxalertantsur l’implan-
tation de l’islamisme etceux estimant

que leurscollègues fontduzèle. Surle

tableaude lapièce, l’un d’eux aécrit:
« Notre diversité (vestimentaire) estune

rich esse», quelquesjours après l’affaire
touchant la professeurd’espagnol. Un

clivage entre la “laïcité ouverte”, chère

à Aristide Briand, qui laisseplaceau
religieux dans la sphère publique,et la

“laïcité séparation”, défendue en 1905

par Émile Combes, qui demandeun
devoir dediscrétion.

Montauban,terreaude l’islamisme?

Dans cetteville ciblée parMohammed
Merah en 2012 etqui comptait une

soixantainede fichésS en2020, selon
nos informations, les autorités s’in-
quiètent dela montéedu sentiment
“identitaire” dansla communautémusul-

mane. «L’Éducation nationalen’estpas
préparéeauxgroupesde revendication

religieuse, ellepréfèreminimiser lephé-

nomène », déploreGérard Catala,adjoint

au maire, déléguéà la sécurité à la
Mairie de Montaubanet anciengen-

darme spécialisédans le renseigne-

ment surle terrorismeislamiste.

Au-delà dulycée Antoine-Bourdelle,

le phénomènes’exporte danslesécoles

primaires.« On avu desélèvesde8ans
faire laprièredansla cour de récréa-

tion », alerte l’élu. Les familles desdeux

meneursidentifiés doivent être convo-

quées devantle conseil pour lesdroits

et lesdevoirs desfamilles (CDDF), pré-

sidé par la maire LR de Montauban,

Brigitte Barèges. Une première pour
des enfantsaussijeunes.« On ressent
danscetteville moyennelesproblèmes

nationaux », expliqueGérard Catala.

Désormais, il reste à l’Éducation natio-

nale à« sortirdudéni», ens’appuyant
sur les remontées deterrain, implore
l’adjoint aumaire, qui espèreque«des

solutions rationnellesetpérennes »

soient trouvées.

En attendant,le recteurde l’acadé-
mie de Toulousea déclarédansun
journal local quele «problèmeestdéjà

réglé »au lycéeBourdelle. Quant au
ministre Pap Ndiaye, il jugeait en
novembredernierla situation « bien

meilleure qu’avantles vacances». •

AU-DELÀ DU LYCÉE
ANTOINE-E JRDELLE,

LEPHÉNOMÈNE
S’EXPORTEDANS

LES ÉCOLESPRIMAIRES

DE LA VILLE.

PapNdiaye. Le ministredel’Éducationnationale,

qui joue l’apaisement,apromisde“sui
attentivement” la situationsurplace.
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